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MOD	AFCP/24A6/1
RÉSOLUTION 21 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Mesures à prendre en cas d'utilisation de procédures d'appel alternatives
 sur les réseaux de télécommunication internationaux
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
reconnaissant
a)	la Résolution 20 (Rév. Genève, 2022) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) sur les procédures d'attribution et de gestion des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les télécommunications;
b)	la Résolution 29 (Rév. Genève, 2022) de l'AMNT sur les procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunication internationaux;
c)	la Résolution 22 (Rév. Kigali, 2022) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur les procédures d'appel alternatives sur les réseaux de télécommunication internationaux et identification de leur origine dans le cadre de la fourniture de services internationaux de télécommunication;
d)	la Résolution 61 (Rév. Genève, 2022) de l'AMNT, intitulée "Lutter contre le détournement et l'utilisation abusive des ressources internationales de numérotage des télécommunications";
e)	la Résolution 65 (Rév. Genève, 2022) de l'AMNT, intitulée "Acheminement des informations relatives au numéro de l'appelant, à l'identification de la ligne appelante et à l'identification de l'origine";
f)	la Résolution 190 (Busan, 2014) de la présente Conférence, intitulée "Lutter contre le détournement et l'utilisation abusive des ressources internationales de numérotage des télécommunications";
g)	la nécessité pour les États Membres de déterminer l'origine des appels, conformément aux exigences au niveau national concernant notamment la protection des droits du consommateur, compte tenu des recommandations correspondantes de l'Union internationale des télécommunications (UIT), ainsi que la nécessité pour les États Membres de prendre les mesures qui s'imposent pour faire en sorte que tous les types de procédures d'appel alternatives – y compris les services d'appel over-the-top (OTT) sur les réseaux téléphoniques publics commutés (RTPC) – fassent l'objet d'un contrôle réglementaire constant;
h)	la nécessité de disposer de principes minimaux de protection des consommateurs, comprenant i) une coopération obligatoire en matière de traçabilité pour les enquêtes sur les fraudes; ii) un étiquetage clair ou une divulgation des appels acheminés par d'autres voies; et iii) des mécanismes d'alerte en temps réel pour les activités de fraude ou d'usurpation d'identité à grande échelle;
fi)	que chaque État Membre a le droit souverain d'autoriser ou d'interdire certains types de procédures d'appel alternatives pour faire face à leurs conséquences sur ses réseaux de télécommunication nationaux;
gj)	les intérêts des pays en développement[footnoteRef:1]1; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

hk)	les intérêts des consommateurs et des utilisateurs des services de télécommunication;
il)	la nécessité pour certains États Membres d'identifier l'origine des appels, conformément aux exigences au niveau national concernant notamment la protection des droits du consommateur, compte tenu des recommandations pertinentes de l'UIT;
jm)	que certains types de procédures d'appel alternatives peuvent avoir des conséquences sur la qualité de service, la qualité d'expérience et la qualité de fonctionnement des réseaux de télécommunication;
kn)	les avantages de la concurrence en termes de baisse des coûts et de liberté de choix pour les consommateurs;
lo)	que les procédures d'appel alternatives ont une incidence sur un grand nombre de parties prenantes;
mp)	que la notion de procédure d'appel alternative a évolué dans le temps et que les procédures d'appel alternatives peuvent être utiles aux personnes ayant des besoins particuliers;
nq)	que certaines formes de procédures d'appel alternatives, qui acheminent le trafic téléphonique sans utiliser les mécanismes internationaux d'appel et de facturation classiques, sont très répandues sur les marchés des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC);
or)	que les procédures d'appel alternatives ont transformé l'économie aussi bien des pays développés que des pays en développement et qu'une collaboration entre plusieurs États Membres et Membres de Secteur devrait être vivement recommandée;
ps)	les études actuellement menées et les recommandations existantes sur le contournement des appels au sein des commissions d'études compétentes du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T), en particulier les Commissions d'études 2 et 3,;
t)	l'environnement hybride dans lequel les réseaux RTPC traditionnels interagissent avec les réseaux fondés sur le protocole Internet (IP),
considérant
a)	que le recours à certaines procédures d'appel alternatives peut avoir des conséquences négatives sur l'économie des pays en développement et nuire gravement aux efforts que déploient ces pays pour assurer un développement satisfaisant de leurs réseaux et services de télécommunication/TIC;
b)	que certains types de procédures d'appel alternatives peuvent avoir une incidence sur la gestion du trafic, la planification des réseaux ainsi que la qualité et le fonctionnement des réseaux de télécommunication;
c)	que l'utilisation de certaines procédures d'appel alternatives qui n'ont pas d'effets préjudiciables sur les réseaux peut favoriser la concurrence, dans l'intérêt des consommateurs;
d)	que certaines procédures d'appel alternatives peuvent avoir des incidences pour les consommateurs et améliorer l'accès à des communications internationales financièrement abordables, en particulier pour les consommateurs à faible revenu et les personnes ayant des besoins particuliers;
e)	que des approches nationales pourraient promouvoir la concurrence, la protection des consommateurs, les avantages pour les consommateurs, le dynamisme de l'innovation, la pérennité des investissements et le développement des infrastructures ainsi que l'accessibilité, y compris économique, eu égard au développement des procédures d'appel alternatives dans le monde, et notamment à la nécessité de garantir un accès équitable à tous les types de procédures d'appel, y compris celles fournies par l'intermédiaire des plates-formes de services OTT émergentes;
f)	qu'un certain nombre de recommandations pertinentes de l'UIT-T, en particulier des Commissions d'études 2 et 3 de l'UIT-T, traitent, de plusieurs points de vue et notamment des points de vue technique et financier, des incidences des procédures d'appel alternatives sur la qualité de fonctionnement et le développement des réseaux de télécommunication,;
g)	l'évolution et l'utilisation généralisée des services OTT et d'autres procédures d'appel alternatives;
h)	à la fois les avantages des procédures d'appel alternatives (notamment le dynamisme de l'innovation, la concurrence et l'inclusion) et les inconvénients qu'elles présentent (fraude, perte de revenus, incidence sur la qualité de service, sécurité), l'accent étant mis en particulier sur les pays en développement,
consciente du fait
a)	que l'UIT-T a conclu que certaines procédures d'appel alternatives, comme l'appel constant (ou bombardement, ou encore interrogation permanente) et la suppression de réponse, entraînent une grave dégradation de la qualité et du fonctionnement des réseaux de télécommunication;
b)	que les commissions d'études compétentes de l'UIT-T et du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) coopèrent sur des questions relatives aux procédures d'appel alternatives et à l'identification de l'origine des télécommunications,
décide
1	de poursuivre les travaux visant à déterminer et à décrire tous les types de procédures d'appel alternatives et à en évaluer les incidences techniques, réglementaires, économiques et sécuritaires sur toutes les parties, en vue d'examiner les recommandations pertinentes de l'UIT‑T ou, au besoin, d'en élaborer de nouvelles, afin de faire face aux conséquences négatives que pourraient avoir les procédures d'appel alternatives pour toutes les partiesassociées;
2	d'encourager les administrations et les exploitations autorisées par les États Membres à prendre les mesures appropriées pour fournir un niveau acceptable de qualité de service et de qualité d'expérience, pour assurer la fourniture des informations relatives au numéro international de l'appelant, à l'identification de la ligne appelante internationale ainsi qu'à l'identification de l'origine, dans toute la mesure possible et conformément à la législation nationale, et d'assurer la taxation appropriée, compte tenu des recommandations pertinentes de l'UIT;
3	d'élaborer des lignes directrices à l'intention des administrations et des exploitations autorisées par les États Membres sur les mesures qu'elles pourraient envisager de prendre, dans les limites de leurs législations nationales, pour faire face aux conséquences des procédures d'appel alternatives;
4	de demander aux commissions d'études compétentes de l'UIT-T, en particulier aux Commissions 2 et 3 de l'UIT-T, et à la Commission d'études 1 de l'UIT-D, de continuer les études dans le cadre de leurs mandats respectifs, en utilisant les contributions des États Membres et des Membres de Secteur sur:
i)	les procédures d'appel alternatives, en application du point 1 du décide, afin d'actualiser les recommandations pertinentes de l'UIT‑T ou, au besoin, d'en élaborer de nouvelles sur la définition des services, et leurs incidences;
ii)	les questions relatives au numéro international de l'appelant, à l'identification de l'origine, à l'identification de la ligne appelante et au contournement des appels ainsi qu'à leurs incidences, afin de tenir compte de l'importance de ces études dans la mesure où elles se rapportent aux réseaux de prochaine génération et à la dégradation de la qualité des réseaux;
iii)	la lutte contre les activités frauduleuses dues au détournement de numéros et à l'utilisation abusive de procédures d'appel alternatives et les moyens d'y remédier;
iv)	les aspects opérationnels de l'interfonctionnement des réseaux de télécommunication classiques et des architectures, des capacités, des technologies, des applications et des services de télécommunication/TIC nouveaux et émergents, y compris l'authentification de l'identité de l'appelant et l'atténuation des effets de l'usurpation d'identité ou de la manipulation frauduleuse des informations de signalisation;
5	d'encourager la Commission d'études 12 de l'UIT-T à élaborer des recommandations et des lignes directrices concernant le niveau minimal d'exigences en matière de qualité de service et de qualité d'expérience en cas d'utilisation de procédures d'appel alternatives, conformément à son mandat,;
6	de renforcer la coopération entre les États Membres et les régulateurs en ce qui concerne l'utilisation abusive des ressources de numérotage et l'identification de l'origine;
7	d'élaborer des mécanismes de signalement et de retour d'information sur les questions relatives aux procédures d'appel alternatives et à l'utilisation abusive des ressources de numérotage à l'intention des États Membres,
charge les Directeurs du Bureau de développement des télécommunications et du Bureau de la normalisation des télécommunications
1	de collaborer en vue de poursuivre les études, sur la base de contributions des États Membres et des Membres de Secteur, entre autres, afin d'évaluer l'incidence des procédures d'appel alternatives sur les consommateurs ainsi que sur les pays dont l'économie est en transition, sur les pays en développement et en particulier sur les pays les moins avancés, en vue d'assurer le développement rationnel de leurs services et réseaux de télécommunication locaux en ce qui concerne les appels entrants et sortants qui utilisent des procédures d'appel alternatives, y compris, selon qu'il conviendra, les pratiques d'appel fondées sur les services OTT émergentes et les environnements de routage hybrides fondés sur les réseaux RTPC et le protocole IP;
2	d'élaborer des lignes directrices à l'intention des États Membres et des Membres de Secteur concernant tous les aspects des procédures d'appel alternatives, sur la base des points 1, 4 et 5 du décide ci-dessus, qui comprendront des dispositions relatives à une gestion sécurisée de l'identité de l'appelant, des cadres de lutte contre l'usurpation d'identité et des obligations minimales de protection des consommateurs;
3	d'évaluer l'efficacité des lignes directrices proposées pour la consultation sur les procédures d'appel alternatives;
4	de collaborer en vue d'éviter le chevauchement des activités et la répétition des tâches dans l'étude des questions se rapportant aux différents types de procédures d'appel alternatives,;
5	d'appuyer le renforcement des capacités, la collecte de données et l'échange de bonnes pratiques relatives à la réglementation des procédures d'appel alternatives, en particulier pour les pays en développement;
6	de rassembler et de partager des études de cas sur des approches efficaces pour gérer les procédures d'appel alternatives, tout en continuant de favoriser un accès international financièrement abordable;
7	de créer et de tenir à jour une base de données commune sécurisée contenant les identifiants frauduleux connus, les schémas d'usurpation d'identité et les tendances en matière d'utilisation abusive, accessible en temps réel aux États Membres et aux entités exploitantes autorisées,
invite les États Membres
1	à encourager leurs administrations et les exploitations autorisées par les États Membres à appliquer les recommandations de l'UIT‑T visées au point f) du considérant, afin de limiter les conséquences négatives qu'ont, dans certains cas, certains types de procédures d'appel alternatives pour les pays en développement, ainsi que les incidences pour les consommateurs;
2	qui autorisent l'utilisation de procédures d'appel alternatives sur leur territoire, conformément à leur réglementation nationale, à tenir dûment compte des décisions d'autres administrations et exploitations autorisées par les États Membres dont les réglementations n'autorisent pas de telles procédures d'appel alternatives;
3	à coopérer pour résoudre les difficultés, afin de faire en sorte que les législations et les réglementations nationales des États Membres de l'UIT soient respectées;
4	à envisager d'adopter des cadres juridiques et réglementaires nationaux qui favorisent des procédures d'appel alternatives destinées à maintenir des niveaux acceptables de qualité de service et de qualité d'expérience que peuvent choisir les consommateurs, et à faire en sorte que les informations relatives à l'identification de la ligne appelante internationale ainsi qu'à l'identification de l'origine soient fournies au moins à l'exploitation de destination, et à appliquer des obligations équivalentes aux services d'appel fondés sur les services OTT fonctionnant sur le réseau RTPC, compte tenu des points hk) et kn) du reconnaissant et des points c) et d) du considérant ci-dessus;
5	à trouver un équilibre entre l'atténuation des effets négatifs et la promotion de l'innovation et de la concurrence, conformément à la législation nationale;
6	à empêcher l'attribution de ressources de numérotage nationales à des services qui les utilisent de manière à induire les utilisateurs en erreur sur les tarifs ou l'origine;
7	à encourager des taxes de terminaison internationale orientées vers les coûts et des tarifs de détail internationaux compétitifs, afin que les utilisateurs soient moins incités à utiliser des services opaques de voie d'acheminement grise;
8	à utiliser les mécanismes de signalement et de retour d'information visés au point 7 du décide pour notifier les problèmes liés aux procédures d'appel alternatives et à l'utilisation abusive des ressources de numérotage dans leurs domaines;
59	à contribuer à ces travaux,
invite les Membres de Secteur
1	dans leurs activités internationales, à tenir dûment compte des décisions d'autres administrations dont les réglementations n'autorisent pas de telles procédures d'appel alternatives;
2	à contribuer à ces travaux.
Motifs:	Les modifications qu'il est proposé d'apporter visent à reconnaître que les procédures d'appel alternatives peuvent améliorer l'accès des consommateurs à des communications internationales financièrement abordables, en particulier pour les utilisateurs à faible revenu et les personnes ayant des besoins particuliers. En outre, elles soulignent la nécessité de garantir un accès sûr et équitable à tous les mécanismes d'appel, y compris les plates-formes de services over-the-top (OTT), en chargeant les Secteurs de l'UIT concernés d'établir des lignes directrices détaillées pour une gestion rigoureuse de l'identité de l'appelant, des cadres de lutte contre l'usurpation d'identité et des garanties essentielles de protection des consommateurs à l'intention des États Membres et des Membres de Secteur.
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